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Bertrand BESANCENOT 

Les difficultés de l’administration Biden dans la gestion 
de la crise de Gaza 

Joe Biden marche sur un fil entre un soutien indéfectible affiché à l’État 
hébreu et sa volonté de calmer la situation au Moyen-Orient avant d’entrer 
de plain-pied dans la campagne électorale pour la présidentielle de novembre. Le 
président joue en effet sur différents tableaux. Face à la menace d’un retour de 
Donald Trump à la Maison-Blanche – sur lequel semble parier le Premier ministre 
israélien Benjamin Netanyahou – Joe Biden a les mains relativement liées pour 
influencer son allié en pleine guerre à Gaza. D’un côté, le chef de la Maison-
Blanche tente de faire pression sur Tel-Aviv en offrant quelques concessions aux 
Palestiniens ; de l’autre, il utilise les leviers à sa disposition pour influer sur le cours 
de la guerre, souhaitant notamment la voir baisser en intensité et amener Israël à 
protéger les civils palestiniens. 

Les leviers d’influence 

Les États-Unis ont annoncé qu’ils mettraient leur veto à un projet de réso-
lution de l’Algérie au Conseil de sécurité de l’ONU pour un cessez-le-feu à Gaza. 
Surtout, ils se préparent à envoyer une nouvelle cargaison de bombes et d’autres 
armes à l’État hébreu, alors même qu’ils s’opposent au projet israélien d’invasion 
de Rafah sans plan pour protéger les 1,5 million de Gazaouis qui s’y sont réfugiés 
pour fuir les combats. La livraison compte un millier de bombes MK-82 de 
500 livres (227 kg), des détonateurs de bombes FMU-139, ainsi que des kits de 
KMU-572 (JDAM), capables de convertir des munitions non guidées en bombes 
à guidage de précision, selon des responsables américains cités par le Wall Street 
Journal. Au total, le lot d’armes atteint plusieurs dizaines de millions de dollars, 
que doit financer l’aide militaire américaine à Israël. Ce dernier a déjà reçu environ 
21 000 munitions à guidage de précision de Washington depuis le début de la 
guerre en octobre dernier, rapporte encore le quotidien new-yorkais. Alors que la 
campagne destructrice d’Israël a fait près de 29 000 morts en moins de cinq mois, 

www.defnat.com - 29 février 2024

CHRONIQUES DU MOYEN-ORIENT



2

selon le ministère de la Santé administré par le Hamas, cette nouvelle livraison 
d’armes de précision traduirait-elle la volonté des États-Unis de vouloir limiter le 
nombre de civils tués à Gaza ? 

Joe Biden entend utiliser ces leviers à sa disposition pour réaliser rapide-
ment ses ambitions élevées pour le Moyen-Orient, auxquelles il espère lier la fin de 
la guerre à Gaza. Son objectif est de connecter la libération des otages israéliens à 
un accord de paix régional qui inclurait une solution à deux États, la normalisation 
des relations entre Israël et l’Arabie saoudite et l’arrêt des hostilités entre le Liban 
et l’État hébreu, avec un accord frontalier à la clé. Le 17 février, au cours de la 
Conférence de sécurité de Munich, le secrétaire d’État américain Antony Blinken 
a ainsi déclaré au président israélien Isaac Herzog que Washington attendait 
d’Israël qu’il adopte des mesures significatives pour protéger les civils à Gaza. 
Au cours de cet événement, le chef de la diplomatie américaine a également évoqué 
« une opportunité extraordinaire » au Proche-Orient, liée au fait que « virtuellement, 
tous les pays arabes » souhaitent, à terme, normaliser leurs relations avec Israël, 
montrant que les États-Unis poussent Tel Aviv à accepter leur plan, alors que ce 
dernier devra faire des concessions significatives pour parvenir à un accord. « Quels 
que soient les projets ambitieux de l’administration Biden pour la paix israélo-
palestinienne, mettez-les à exécution ! », a enjoint, sur le réseau social X, Aaron 
David Miller, chercheur au Carnegie Endowment for International Peace. 
« Difficile d’aggraver la situation », a-t-il ajouté. 

Bien que peu pressé de lancer son offensive sur Rafah, Benjamin 
Netanyahu se montre pourtant toujours déterminé à mener son opération sur la 
ville frontalière du sud, faisant fi des recommandations de son allié. Certains obser-
vateurs font même apparaître les annonces américaines comme cosmétiques : « Les 
responsables américains se plaignent en public et en privé que les Israéliens n’écoutent 
simplement pas les conseils des Américains », écrit lhanassis Cambanis, directeur 
de la Century Foundation, sur le site du think tank. « Cette affirmation sonne plus 
creux de jour en jour. Ce n’est pas que le gouvernement américain ne peut pas 
influencer l’action israélienne. Il choisit simplement de ne pas le faire. » 

Des gestes envers les Palestiniens 

Si l’administration Biden ne semble pas disposée à aller beaucoup plus loin, 
n’ayant ni menacé de suspendre l’aide militaire de 14 milliards de dollars à Israël 
– qui doit encore être approuvée par le Congrès – ni pris de mesures concrètes 
pour la reconnaissance officielle d’un État palestinien, le président américain a, 
néanmoins, multiplié les gestes favorables aux Palestiniens : le 1er février, il a signé 
un décret interdisant à quatre colons israéliens qui ont commis des actes de  
violence en Cisjordanie de séjourner aux États-Unis, tout en les sanctionnant 
financièrement. Il s’agit de la mesure la plus forte qu’ait jamais prise une adminis-
tration américaine pour lutter contre ce phénomène. Le 15 février, il a annoncé 
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suspendre les expulsions de Palestiniens présents aux États-Unis pendant 18 mois 
au regard de la situation humanitaire dans les territoires occupés et à Gaza. 
Rappelant sa position favorable à la création d’un État palestinien et d’une 
Autorité palestinienne (AP) « revitalisée » pour gouverner les territoires occupés 
ainsi que l’enclave de Gaza après la guerre, il tente aussi de contourner une loi qui 
l’empêche d’envoyer directement des fonds à l’institution dirigée par Mahmoud 
Abbas, sans passer par l’aval du Congrès. Il s’agirait, notamment, de faire dégeler 
les recettes fiscales de l’AP retenues par Israël. L’Autorité palestinienne risque en 
effet de manquer de fonds pour payer les fonctionnaires et assurer les services 
publics d’ici à fin février. 

Il s’agit d’une manière aussi pour le candidat à sa réélection de renouer avec 
une partie de son électorat déçu par sa politique face à la guerre à Gaza. Dans une 
réunion à huis clos avec des dirigeants arabo-américains dans le Michigan la 
semaine dernière, le conseiller adjoint américain à la Sécurité nationale, Jonathan 
Finer, a ainsi concédé des erreurs concernant la réponse de l’administration à la 
guerre à Gaza, signe de la pression croissante des Démocrates sur le président 
Biden. Ce bon connaisseur du Moyen-Orient a reconnu « des faux pas », affirmant 
qu’il n’avait « aucune confiance » dans la volonté du gouvernement israélien de 
prendre des, « mesures significatives » vers un État palestinien, dont les États-Unis 
ont appelé à la création. La communauté arabo-musulmane américaine réclame 
toutefois des gestes concrets : lors d’une réunion avec de hauts responsables de la 
Maison-Blanche jeudi, les dirigeants de cette communauté ont ainsi demandé à 
l’administration Biden d’autoriser 50 000 Palestiniens de Gaza ayant des parents 
aux États-Unis à rejoindre le territoire, grâce à une disposition d’immigration 
appelée libération conditionnelle humanitaire. 

La gestion de la crise de Gaza est donc difficile pour l’administration 
Biden, ce qui explique sans doute la réticence à ce stade du président à exercer 
des pressions plus fortes sur le gouvernement de M. Netanyahou, dont il connaît 
l’intransigeance. 

Pourquoi l’Iran continue à calmer le jeu dans la crise de Gaza ? 

Sans que cela ne constitue un tournant dans son positionnement depuis le 
7 octobre, l’Iran a appelé ses milices au calme pour éviter des représailles améri-
caines, et l’a fait savoir. 

Les Iraniens ont rappelé à l’ordre leurs supplétifs. Depuis le 4 février, les 
attaques contre les intérêts américains dans la région se sont tues, tandis qu’une 
guerre généralisée a, jusqu’à présent, été évitée – malgré les récentes escalades ponc-
tuelles qui ont fait craindre le pire. Certes, les échanges de frappes se poursuivent 
quotidiennement à la frontière israélo-libanaise et les Houthis continuent de cibler 
des navires marchands en mer Rouge. Cependant, « l’axe de la résistance » suit  
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globalement les injonctions iraniennes à ne pas provoquer les États-Unis et à éviter 
un embrasement du conflit. Un message qu’a tenu à faire passer Esmail Qaani en 
personne en Irak le 29 janvier, moins de 48 heures après une frappe ayant tué trois 
soldats américains sur une base en Jordanie, attribuée à une milice irakienne. Le 
chef des forces al-Qods du Corps des Gardiens de la révolution islamique (CGRI), 
chargées du réseau de supplétifs régionaux que l’Iran s’est construit sur plusieurs 
décennies, est souvent critiqué pour ne pas avoir le même charisme et la même 
connaissance de la région que son prédécesseur Kassem Soleimani (assassiné par 
une frappe américaine en janvier 2020 à l’aéroport de Bagdad et qui était parfaitement 
arabophone). Reste qu’il a réussi à faire passer le message que la République islamique 
est toujours aux commandes et sait contrôler ses affiliés. 

Lignes rouges 

La frappe contre le compound américain en Jordanie, qui a franchi une 
ligne rouge de Washington en faisant des morts, avait soulevé des interrogations 
quant à l’indépendance et la liberté d’action dont les milices pro-iraniennes de la 
région disposeraient face à leur parrain. Téhéran maintient en effet le flou grâce au 
« déni plausible » entourant sa responsabilité dans les attaques commises par les 
membres de « l’axe de la résistance ». La République islamique prône, dans ce 
cadre, l’autonomie de ses supplétifs, mais entend que cette dernière s’arrête là où 
ses intérêts commencent. Les États-Unis avaient indiqué vouloir répondre à cette 
attaque mortelle afin de rétablir la dissuasion et d’éviter qu’un tel scénario ne se 
reproduise, alors que de nombreux faucons républicains poussaient le président Joe 
Biden à frapper l’Iran directement. Étant donné que l’Iran a tracé comme ligne 
rouge l’engagement dans une confrontation directe avec Israël et les États-Unis, il 
ne serait pas logique qu’il donne le feu vert à ses supplétifs pour faire ce qu’ils estiment, 
eux, être important. 

Les tentatives de Téhéran de s’assurer que le conflit reste contenu, notamment 
hors de ses frontières, ne datent pas d’hier. Dans les semaines qui ont suivi le 
7 octobre, le guide suprême iranien Ali Khamenei a convoqué des responsables de 
factions armées palestiniens, libanais, irakiens et yéménites pour leur signifier que 
l’Iran n’avait aucune intention d’être impliqué dans la guerre à Gaza ou de régio-
naliser le conflit. Esmail Qaani a, pour sa part, passé des semaines depuis l’attaque 
du Hamas à faire la navette entre les différentes milices du réseau pro-iranien pour 
délimiter le cadre de leurs actions afin d’éviter de provoquer une guerre régionale. 

Gains fragiles 

Les Iraniens ont beaucoup à perdre. Les Américains et les Israéliens visent, 
en effet, les capacités militaires de leurs supplétifs, éliminant aussi dans des frappes 
ciblées de hauts responsables de ces organisations. Des actions qui pourraient 
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réduire, du moins temporairement, le pouvoir de nuisance de Téhéran et, ainsi, ses 
chances de pouvoir négocier directement avec les États-Unis. 

La République islamique, qui s’est posée à travers « l’axe de la résistance » 
comme le principal défenseur de la cause palestinienne depuis le 7 octobre, dit 
craindre, en outre, en cas de conflits annexes, le détournement de l’attention inter-
nationale du conflit à Gaza, alors que les Saoudiens ont remis la normalisation avec 
Israël sur le tapis en échange d’un État palestinien, tentant ainsi de se réapproprier 
la « cause sacrée des Arabes » un peu délaissée durant des décennies. 

En Irak, une frappe américaine le 4 janvier dans la capitale, qui a augmenté 
la pression des milices pro-iraniennes sur le gouvernement de Mohammad Chia  
al-Soudani a, par ailleurs, ouvert la voie à des pourparlers entre Washington et 
Bagdad pour un retrait des forces américaines du pays. Si la perspective n’est pas 
imminente, les Irakiens craignant notamment une recrudescence des groupes 
extrémistes comme Daech, l’ouverture de négociations représente déjà pour 
Téhéran une avancée en vue d’atteindre son objectif d’expulser les troupes de son 
meilleur ennemi de la région. 

La crainte de perdre ces gains aurait motivé la visite, en février, de respon-
sables iraniens au Liban, dans lequel un membre du Hezbollah a déclaré que 
Téhéran voulait éviter de « donner une raison au Premier ministre israélien 
Benjamin Netanyahu de lancer une guerre plus large au Liban ou ailleurs ». Alors 
qu’il se présente en position de force, l’Iran serait-il donc prêt à discuter des termes 
d’une sortie de crise ? La séquence fait en tout cas écho à la période de répit qui 
prévalait au moment où Washington et Téhéran étaient en négociations pour 
l’échange de prisonniers, qui s’est concrétisé en septembre 2023. Néanmoins, elle 
ressemble d’autant plus à une opération de communication de la République isla-
mique, qui veut montrer qu’elle garde le contrôle sur ses supplétifs et que « l’axe 
de la résistance » reste uni derrière elle. 

L’Iran a subi une série de pertes importantes en termes de responsables 
assassinés, et cela crée un problème de crédibilité face à sa base nationale tenante 
de la ligne dure, mais aussi face à « l’axe de la résistance ». Les deux ne peuvent en 
effet que constater avec frustration le fossé entre la rhétorique et l’action de 
Téhéran, la dernière étant bien plus modeste que la première. 

Signes de mécontentement 

Ce souci de l’audience acquise pouvait déjà expliquer en partie les frappes 
iraniennes à Erbil, en Syrie et au Pakistan mi-janvier, répondant au besoin de réta-
blir la dissuasion autant qu’à celui de rassurer ses alliés. S’ils sont rares à s’opposer 
frontalement à Téhéran, qui a financé, armé et entraîné la plupart de ses supplétifs, 
certains font néanmoins signe de leur mécontentement. Les Kataëb Hezbollah  
irakiens avaient ainsi exprimé leur frustration après avoir été rappelés à l’ordre 
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après les attaques en Jordanie. Se pliant aux exigences d’un commandant militaire 
iranien, la faction avait néanmoins annoncé la suspension de ses attaques contre les 
Américains, disant qu’elle continuerait à se défendre. Si les Kataëb Hezbollah 
ont laissé entendre qu’ils vengeraient la frappe américaine qui a tué un de leurs 
commandants en plein Bagdad le 7 février, la faction n’a, jusqu’à présent, lancé 
aucune attaque de représailles contre les intérêts américains. Un autre groupe, plus 
petit mais très actif, Harakat al-Nujaba, qui a perdu deux de ses membres dans la 
frappe du 4 janvier, a, lui, refusé de se plier aux injonctions iraniennes, arguant que 
les troupes ennemies ne partiraient que par la force. Jusqu’à présent, il n’a pourtant 
pas osé s’exposer aux représailles américaines et aux injonctions iraniennes. 

Cela montre que Téhéran tient bien en main « l’axe de la résistance », tout 
en laissant une certaine marge de manœuvre à ses affidés dans la confrontation 
contrôlée avec les États-Unis et Israël. 

Le Hezbollah en difficulté face à la pression israélienne 

Au fur et à mesure des semaines, conscient que son adversaire fera tout ou 
presque pour éviter la guerre, Israël fait sauter de plus en plus de digues. 

Hassan Nasrallah a, en effet, attendu presque un mois avant de faire son 
premier discours à la suite de l’opération « Déluge d’al-Aqsa ». L’objectif ? 
Entretenir le plus longtemps possible l’ambiguïté stratégique concernant les inten-
tions du Hezbollah dans cette séquence. Une fois le discours du « sayyed » passé, le 
doute a toutefois quasiment disparu : depuis le 3 novembre, il est extrêmement 
clair que le Hezbollah ne veut pas d’une guerre totale avec Israël. Les responsables 
du parti le répètent en public et en privé depuis des mois. Au point que la forma-
tion chiite a fini par perdre une partie de sa capacité de dissuasion face à Israël. 

En réalité, les responsables israéliens ont tout à fait conscience que le 
Hezbollah de 2024 n’est plus celui de 2006. Que la milice dispose d’environ 
150 000 missiles, dont certains ont une portée de plus de 100 kilomètres. Qu’en 
cas de guerre, malgré leur préparation à ce scénario et l’amélioration de leur capa-
cité militaire, le Hezbollah pourrait leur faire mal. Qu’il pourrait cibler des villes de 
premier plan et contraindre des centaines de milliers de personnes à se déplacer. Le 
Hezbollah dispose en effet d’une véritable capacité de dissuasion : c’est la principale 
raison pour laquelle Israël n’a pas encore lancé une opération militaire de grande 
envergure au Liban. Toutefois, plus les semaines passent, plus cette capacité de  
dissuasion s’effrite. Plus le Hezbollah répète qu’il ne veut pas la guerre, plus Israël 
se permet d’élargir ses opérations au Liban. 

Depuis le milieu de la décennie 2010, Israël mène régulièrement des raids 
en Syrie contre des membres de l’« axe de la résistance ». Ses frappes peuvent aussi 
bien viser le sud du pays que Damas ou même la côte syrienne, pourtant fief 
de Moscou. Israël ne s’interdit rien parce qu’il perçoit le renforcement de l’Iran et 
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de ses alliés à sa frontière comme une menace et parce qu’il sait que son ennemi 
n’a pas les moyens de lui répondre. 

Néanmoins, pendant des années, Israël s’interdisait d’agir avec la même 
logique sur le terrain libanais. Non pas parce qu’il considérait que la menace y était 
moins élevée, mais parce qu’il savait que cela aurait d’autres répercussions. La 
donne a changé depuis le 8 octobre, date du lancement des hostilités entre les deux 
ennemis à la suite d’une frappe du Hezbollah. 

Depuis, Israël poursuit trois objectifs sur le terrain libanais : éliminer les 
responsables du Hamas réfugiés au Liban, éliminer un maximum de membres de 
la force al-Radwan – l’unité d’élite du parti chiite, spécialisée dans les opérations 
d’infiltration – et détruire des cibles-clés pour affaiblir son adversaire. 

Au fur et à mesure des semaines, conscient que son ennemi fera tout ou 
presque pour éviter la guerre, Israël fait sauter de plus en plus de digues. L’État 
hébreu s’est ainsi permis d’assassiner Saleh el-Arouri, le numéro deux du Hamas, 
dans la banlieue sud de Beyrouth ; puis de frapper les régions de Nabatiyé, de 
Saïda, de Baalbeck, comme pour signifier que son opération ne connaît aucune 
limite géographique. Certes, le Hezbollah riposte, mais il le fait, le plus souvent, en 
respectant les « règles d’engagement », ce qui encourage Israël à recommencer. 

Le Hezbollah est, en fait, sur la défensive : contraint de réagir sans pouvoir 
reprendre l’initiative et contraint d’espérer qu’une trêve soit décrétée à Gaza pour 
sortir de ce cercle vicieux. Israël, pour sa part, est déjà dans une logique de guerre 
au Liban. Il mène son opération, atteint une partie de ses objectifs et prépare le  
terrain pour une suite éventuelle. Si la diplomatie fonctionne, tant mieux ; sinon, 
il intensifiera probablement ses opérations jusqu’à la rupture. Le risque pour l’État 
hébreu serait de sous-estimer la menace que représente son ennemi et de se lancer 
dans un conflit qui aurait pour lui d’importantes répercussions. 

Pour le Hezbollah, l’enjeu est plus complexe. Le parti a beaucoup plus à 
perdre qu’à gagner dans une guerre totale avec Israël. Les Libanais n’en veulent pas, 
y compris sa propre base, et ne lui pardonneraient pas. Même s’il parvenait à 
« résister » à l’offensive ennemie, il y laisserait, dans tous les cas, beaucoup de 
plumes. Cependant, il ne veut pas donner un sentiment de faiblesse ni en interne 
ni sur la scène régionale. 

Le « front de soutien » du Hezbollah au Hamas ressemble donc de plus en 
plus à un traquenard. Il n’a aucun effet décisif sur la poursuite de l’offensive israé-
lienne sur Gaza et met le parti et le Liban en danger. Idéalement, le Hezbollah 
aimerait sortir de cette séquence avec un Hamas encore « vivant » à Gaza, un 
accord avec Israël qui renforcerait sa position au Liban et une forme de reconnais-
sance américaine du rôle de l’Iran dans la région. 
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Toutefois, à l’heure qu’il est, la survie militaire du Hamas est loin d’être 
assurée et le deal irano-américain apparaît (au mieux) lointain. Quant à l’accord 
avec Israël, il est si intrinsèquement lié à la situation à Gaza que le parti dépend là 
aussi de la volonté de l’État hébreu. Si ce dernier décidait de poursuivre ses opéra-
tions au Liban-Sud, même en cas de trêve à Gaza, que ferait alors le Hezbollah ? 
Comment peut-il, en cas de défaite militaire du Hamas, se sortir de ce piège sans 
risquer de tout perdre et sans se renier ? On comprend alors que les dirigeants du 
Hezbollah soient devant des choix très délicats, qui concernent également les auto-
rités de Téhéran. w


